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Le programme présenté par 
Fabien Roussel pour l’élection 
présidentielle et par le PCF aux 
élections législatives se dis-
tingue par une puissante cohé-
rence, celle du projet commu-
niste tel que le 38e congrès du 
PCF l’a défini. Ce programme 
énonce non seulement les ob-
jectifs sociaux, écologiques, fé-
ministes qu’il assigne à une po-
litique de gauche visant à ré-
pondre aux attentes de nos 
concitoyens, mais aussi, conjoin-
tement, les moyens – financiers, 
techniques, juridiques – de les 
atteindre, et les pouvoirs démo-
cratiques, autogestionnaires dont 
la conquête est indispensable 
pour disposer de ces moyens.
Pris ensemble, les objectifs du 
programme répondent aux ur-
gences sociales, écologiques, 
économiques, politiques en 
dessinant la perspective d’une 
transformation révolutionnaire 
de notre société. Emploi, pou-
voir d’achat des salaires et des 
pensions, éducation et émanci-
pation des jeunes, services pu-
blics, transformation écologique 
de l’économie, révolution fémi-
niste, égalité réelle : les besoins 
de notre peuple sont immenses, 
les moyens à mobiliser doivent 

Élection 
présidentielle : un 

programme  
pour donner corps au 
projet communiste  
et à sa cohérence

Denis Durand

Parce qu’il vise à répondre vraiment aux attentes de notre 
peuple, le programme de Fabien Roussel mobilise des moyens 
politiques et financiers à la hauteur des objectifs sociaux, 
sociétaux, écologiques, féministes qu’il propose d’atteindre. 

.../..

être à la hauteur si l’on veut sur-
monter la crise économique, sa-
nitaire écologique, politique, 
morale qu’affronte la France, 
comme l’ensemble de la planète.
Il importe en premier lieu de sou-
ligner que ces moyens ne sont 
pas seulement de nature budgé-
taire et fiscale. Les mesures pro-
posées pour répondre aux at-
tentes de nos concitoyens en 
matière de salaires, d’emplois, 
de protection sociale, de services 
publics, exigent des dépenses 
supplémentaires de la part de 
l’État, des collectivités territo-
riales et de la Sécurité sociale 
mais aussi de la part des entre-
prises publiques et privées.
Pour arracher au capital les 
moyens de financer ces dé-
penses, il faudra des batailles 
politiques intenses au niveau 
national et dans les territoires, 
mais aussi, et de façon cruciale, 
dans les entreprises – avec la 
conquête de nouveaux pouvoirs 
par les salariés – et au niveau 
européen et international, face 
aux pressions des multinatio-
nales et des marchés financiers.
Ce processus politique sera com-
plexe. Il ne peut pas être modé-
lisé à l’avance de façon précise 
et comptable. En revanche, il est 

d’ores et déjà possible d’indi-
quer quelques ordres de gran-
deur, significatifs en eux-mêmes 
des ambitions du programme et 
de l’ampleur des moyens qu’il 
est possible de mobiliser pour sa 
réalisation. Des travaux en cours 
permettront de préciser des élé-
ments de chiffrage utiles au dé-
bat public dans la campagne 
électorale.

300 milliards 
de dépenses 

publiques 
supplémentaires…
En ce qui concerne les dépenses 
des administrations publiques 
(État, collectivités territoriales et 
Sécurité sociale), on relève en 
particulier 500 000 embauches 
dans les trois versants de la 
fonction publique, une augmen-
tation de 30 % des rémunéra-
tions de tous les fonctionnaires, 
les mesures à prendre pour réa-
liser l’égalité salariale entre les 
femmes et les hommes dans la 
fonction publique, la satisfaction 
des revendications syndicales en 
matière de retraites (retraite à 60 
ans avec 75 % de taux de rem-
placement)1, la création d’une 
allocation mensuelle de 850 eu-
ros pour 2 750 000 étudiants, etc.

À retenir

• L’originalité du 
programme de Fabien 
Roussel est de mettre 
en cohérence des 
objectifs sociaux, éco-
logiques, féministes, les 
moyens de les at-
teindre, et la conquête 
des pouvoirs néces-
saires à la mobilisation 
de ces moyens.

• Les moyens finan-
ciers à mobiliser 
représentent plusieurs 
centaines de mil-
liards d’euros pour les 
finances publiques, et 
au moins autant dans 
les entreprises.
• Cela exigera la 
création d’un montant 
correspondant de 
richesses supplémen-
taires. Pour les obtenir, 
la nouvelle politique 
aura pour priorité de 
permettre aux six 
millions de personnes 
qui en sont aujourd’hui 
privées d’accéder à 
des emplois qualifiés.
La construction d’un 
système de sécurité 
d’emploi et de forma-
tion est ainsi à la fois 
un objectif majeur du 
programme et la clé 
de sa réalisation.
• La réalisation du pro-
gramme exigera une 
lutte acharnée contre 
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En année pleine, au bout de cinq 
ans, l’ordre de grandeur des dé-
penses supplémentaires dépasse 
300 milliards d’euros. Il faut leur 
ajouter la dotation d’un fonds 
pour le pacte pour le climat et 
l’emploi (140 milliards), et les 
frais qui pourront être entraî-
nés par les nationalisations des 
grandes banques (BNP Paribas, 
Société Générale), d’Axa et des 
groupes stratégiques des filières 
industrielles et de services.

et à peu près 
autant 

à obtenir des 
entreprises
Le programme implique un mon-
tant de dépenses comparable 
pour les entreprises. Une partie 
de ces dépenses consiste en la 
contribution des entreprises au 
financement des nouvelles dé-
penses publiques, au titre de la 
réduction de l’évasion et de la 
fraude fiscale et sociale, au titre 
de prélèvements fiscaux supplé-
mentaires et au titre d’une aug-
mentation des cotisations so-
ciales. Une autre partie consiste 
principalement dans les me-
sures d’augmentation des sa-
laires dans le secteur privé.
Même si, par quelque miracle, 
on confisquait la totalité des pro-
fits nets actuels des sociétés fi-
nancières et non financières, ce-
la ne suffirait pas (l’excédent net 
d’exploitation des sociétés fi-
nancières et des sociétés non fi-
nancières, c’est-à-dire les pro-
fits bruts diminués des dépenses 
indispensables au maintien en 
l’état de l’appareil productif, est 
de l’ordre de 160 milliards d’eu-
ros2).
Heureusement, il ne s’agit pas 
seulement de dépenser de 
l’argent qu’on n’aurait qu’à pré-
lever dans la poche des « riches ».
Toute politique de gauche serait 
vouée à l’échec, en cette période 
de crise profonde du capitalisme, 
si elle se contentait de modifier 
la répartition des richesses en 
laissant le capital décider de la 
façon de produire les richesses. 
En d’autres termes, on ne peut 
pas se limiter au soutien de la 
« demande » (la consommation 
populaire et les dépenses pu-
bliques) ; il faut accorder tout 
autant d’importance à l’« offre », 
qui dépend en dernier ressort du 
nombre de gens qui travaillent 
et de l’efficacité des outils à leur 

disposition pour créer des ri-
chesses.
C’est pourquoi les nouvelles dé-
penses prévues dans notre pro-
gramme n’auront de sens que si 
elles s’attaquent au coût du capi-
tal, c’est-à-dire si elles viennent 
à l’appui d’un tout autre fonc-
tionnement de l’économie, d’une 
tout autre croissance, écologique 
et sociale, touchant non seule-
ment le secteur public mais, au 
premier chef, les critères qui ins-
pirent les choix des entreprises 
et l’attribution des crédits ban-
caires.

Les moyens 
de réaliser les 

transformations 
sociales profondes 
que la société 
attend convergent 
ainsi vers la 
construction d’une 
sécurité d’emploi et 
de formation.
La clé sera de faire reculer le 
chômage, de pourvoir les em-
plois qui manquent cruellement 
dans les services publics, de 
donner toute leur efficacité à ces 
nouveaux emplois et à ceux qui 
seront consolidés, par le déve-
loppement d’un immense effort 
de formation.
6,3 millions de nos conci-
toyennes et de nos concitoyens, 
soit près de 20 % de la popu-
lation en âge de travailler, sont 
aujourd’hui en situation de 
chômage ou de sous-emploi : 
2,45 millions au chômage se-
lon la définition du BIT, 1,86 mil-
lion dans le « halo du chômage » 
3 et 1,98 million en situation de 
sous-emploi4. Si toutes ces per-
sonnes avaient la possibilité de 
déployer pleinement leurs capa-
cités de création de richesses, le 
PIB – c’est-à-dire la somme de 
toute la valeur ajoutée produite 
en une année – s’en trouverait 
augmenté dans une proportion 
correspondante, soit quelque 
500 milliards d’euros à l’issue 
d’un quinquennat.
En conséquence, le taux de crois-
sance moyen sur les cinq pro-
chaines années serait supérieur 
de 2 points à celui qui fait l’ob-
jet des prévisions actuelles. On 
admet ici, pour simplifier, que ce 
résultat serait entièrement dû à 
l’augmentation de l’emploi, tan-

dis que l’accélération des gains 
de productivité liée à l’améliora-
tion de la formation et des ser-
vices publics serait, elle, utilisée 
à diminuer le temps de travail.
On voit bien qu’il s’agit là de tout 
autre chose que de miser sur la 
« croissance » capitaliste. Sous 
l’aiguillon du taux de profit et de 
la rentabilité financière, le capi-
tal mise tout sur l’accumulation 
de moyens matériels de produc-
tion pour exploiter toujours plus 
le travail. Ce faisant, il épuise les 
deux sources de la richesse, la 
nature et le travail humain. Nous 
voulons tout le contraire : fon-
der l’efficacité économique sur 
ce qui fait la vie des êtres hu-
mains : emploi, pouvoir d’achat, 
services publics, habitat, temps 
libéré pour la formation, l’infi-
nie diversité des activités cultu-
relles et sportives, le développe-
ment de toutes les capacités des 
personnes. Et, dans notre combat 
contre le coût du capital, nous 
voulons économiser les res-
sources naturelles pour mettre à 
disposition de toutes et tous ces 
biens communs que sont le cli-
mat, la biodiversité, la qualité de 
l’air, de l’eau, de l’habitat, des 
paysages… C’est précisément 
le type radicalement nouveau, 
social et écologique, de crois-
sance de la productivité auquel 
nous appelle la révolution tech-
nologique informationnelle qui 
commence à bouleverser la pro-
duction.
Ce serait là le moyen de dégager, 
au fil des ans, les ressources né-
cessaires pour financer la nou-
velle politique économique.
En effet, quand la valeur ajou-
tée augmente, cela entraîne une 
augmentation des revenus de 
toute nature distribués à partir 
de cette valeur ajoutée. Or la plu-
part des impôts sont assis sur les 
revenus ou sur la consommation, 
qui dépend elle-même des reve-
nus des ménages : les recettes 
de l’État augmentent donc aus-
si, même à législation fiscale in-
changée. De même, les cotisa-
tions sociales augmentent dans 
les mêmes proportions que les 
salaires. En outre, les réformes 
profondes de la fiscalité des mé-
nages et des entreprises qui fi-
gurent dans notre programme 
viendraient modifier la contribu-
tion des différents types de prélè-
vements aux recettes publiques 
ou sociales.

le capital. C’est pour-
quoi nous faisons des 
propositions pré-
cises pour conquérir 
des pouvoirs dans 
les entreprises et 
sur l’utilisation de 
l’argent. 

• Ainsi, c’est en nous 
attaquant au coût 
du capital, depuis 
les entreprises et les 
bassins d’emplois 
jusqu’aux coopé-
rations en Europe 
et sur les marchés 
mondiaux, que nous 
ferons prévaloir une 
nouvelle efficacité 
économique pour 
imposer la réali-
sation des choix 
démocratiques de 
notre peuple dans la 
mondialisation.
• Les effets positifs 
de cette nouvelle 
logique économique 
se manifesteront pro-
gressivement. Tout de 
suite, nous exigerons 
des banques et de 
la BCE les avances 
d’argent immédiate-
ment nécessaires.



des luttes immédiates au projet communiste
•••••••••••••••••••••••••••• 27

Éc
on

om
ie

 e
t p

ol
iti

qu
e 

• 
no

ve
m

br
e 

- d
éc

em
br

e 
20

21
 / 

80
8•

80
9

En particulier, le financement 
de la Sécurité sociale bénéficie-
rait de la suppression progres-
sive des exonérations sociales 
(70 milliards d’euros) dont pro-
fite le patronat, tandis que la 
suppression des niches fiscales 
n’ayant d’autre effet que de gon-
fler les profits viendrait renforcer 
les recettes de l’État. En matière 
de fiscalité des ménages, le réta-
blissement de l’impôt sur la for-
tune et la progressivité accrue de 
l’impôt sur le revenu et des droits 
de succession viendraient com-
penser la baisse de la TICPE et 
de la TVA sur les produits de pre-
mière nécessité.

Une économie 
solide et des 

coopérations 
internationales pour 
affronter la pression 
des multinationales  
et des marchés 
financiers
Ce scénario a une condition : 
que l’appareil productif soit en 
état, non seulement de créer plu-
sieurs millions d’emplois mais 
aussi de le faire avec l’efficaci-
té exigée dans la concurrence in-
ternationale, pour que l’écono-
mie soit en état de créer les ri-
chesses nécessaires.
Or, cette économie est au-
jourd’hui affaiblie non seulement 
par la pandémie et ses effets 
économiques, mais par des dé-
cennies de dévitalisation de nos 
filières productives et de nos ser-
vices publics, car les stratégies 
des puissantes multinationales 
du CAC40, activement relayées 
par les gouvernements succes-
sifs, obéissent à une tout autre 
logique que celle de l’efficacité 
sociale et de la cohésion des ter-
ritoires. Jamais notre commerce 
extérieur n’a été aussi déficitaire, 
jamais le financement de notre 
économie n’a été aussi vulné-
rable aux pressions des marchés 
financiers. Ces pressions seront 
donc encore bien plus fortes 
qu’en 1981, par exemple. À 
cette époque, la politique de re-
lance de la demande tentée par 
la gauche s’était vite révélée in-
tenable. En l’absence d’une puis-
sante intervention populaire pour 
changer les critères de gestion 
des entreprises, le déficit com-
mercial s’était vite creusé, met-

tant le pays à la merci des flux 
de capitaux internationaux mal-
gré une étatisation très poussée 
de l’économie (nationalisations, 
contrôle des changes et des taux 
d’intérêt…). 
Aussi notre programme ne nour-
rit-il pas l’illusion qu’une nou-
velle politique, après quarante 
ans de financiarisation et d’inté-
gration européenne, pourrait se 
concevoir dans une économie 
fermée, artificiellement isolée de 
la mondialisation capitaliste.
Il vise donc à la fois :
– La reconstruction de fonde-
ments sains à notre économie, 
c’est-à-dire les qualifications et 
la créativité de la population, et 
non les profits spéculatifs et l’ob-
session de la rentabilité finan-
cière. C’est en s’attaquant au 
coût du capital et à sa domina-
tion dans les entreprises et dans 
leur financement qu’il sera pos-
sible de rendre nos entreprises 
suffisamment efficaces pour af-
fronter la concurrence et la do-
mination des multinationales sur 
le marché mondial.
– Une mobilisation politique 
s’exprimant non seulement dans 
les urnes mais dans les entre-
prises et dans les territoires, avec 
le levier des nouvelles institu-
tions dont nous préconisons la 
mise en place.
– Et une pleine prise en compte 
des batailles à mener pour faire 
prévaloir une tout autre concep-
tion de la construction euro-
péenne et un tout autre rôle des 
institutions internationales, en al-
liance avec toutes les forces, en 
Europe et dans le monde, qui 
cherchent comme nous un nou-
veau mode de développement, 
non plus fait d’affrontement et 
de concurrence mais écologique, 
solidaire, émancipé de la dicta-
ture de Wall Street et du dollar 5.
Contre les dogmes de la concur-
rence et du soutien « quoi qu’il 
en coûte » au capital, la « France 
en commun » nouera alliance 
avec les forces démocratiques, 
syndicales, écologiques, de toute 
l’Europe contre la domination du 
capital, contre les dogmes de 
l’austérité et pour une nouvelle 
construction européenne, don-
nant la priorité au développe-
ment des capacités de chaque 
habitant du continent, et fondée 
sur d’autres institutions respec-
tueuses des nations comme des 
peuples.

Cette politique trouvera des re-
lais au-delà de nos frontières car 
le besoin existe en Europe d’une 
relance coordonnée, donnant la 
priorité au social – l’emploi, le 
pouvoir d’achat, la protection so-
ciale – et aux services publics. 
Le besoin est évident d’ouvrir le 
chantier des coopérations pour 
une nouvelle industrialisation 
(dans les composants, les logi-
ciels, le spatial, l’automobile…). 
Sans attendre, la France prendra 
en particulier des initiatives pour 
une autre utilisation de la créa-
tion monétaire de la BCE, au ser-
vice de l’emploi, de la formation 
et du développement des ser-
vices publics dans toute l’Europe.
La France jouera un nouveau 
rôle dans une bataille pour de 
nouveaux traités de maîtrise 
des échanges et investisse-
ments internationaux, de coo-
pération commerciale, technolo-
gique, culturelle, financière dans 
le monde. Elle agira pour mobi-
liser l’Europe dans une nouvelle 
alliance avec les pays émergents 
et du sud pour sortir pacifique-
ment de la crise de l’hégémonie 
monétaire, financière, technolo-
gique, culturelle, politique, mili-
taire des États-Unis.
Dans cette bataille, il faudra 
prendre en compte deux consi-
dérations cruciales.

Cinq ans de lutte 
pour faire reculer 

le chômage 
et amorcer 
un nouveau 
développement 
pour répondre aux 
besoins écologiques 
et sociaux…
Premièrement, l’augmentation 
de l’emploi et de la richesse 
qu’il produit n’aura rien d’au-
tomatique. Le redressement de 
l’emploi – et l’accélération de la 
croissance qu’on en attend – ne 
viendra pas spontanément d’une 
augmentation de la demande. Il 
faudra surmonter l’obsession de 
la rentabilité et de la baisse du 
coût du travail qui domine la ges-
tion des entreprises.
La mise en œuvre de la nouvelle 
politique a donc pour condi-
tion une mobilisation immédiate 
de tous les moyens d’atteindre 
un objectif : créer cinq millions 
d’emplois et rendre des millions 
d’autres emplois sûrs et plus effi-
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caces grâce à un développement 
inédit de la formation à tous les 
âges.
Dès le début de la législature, 
une conférence nationale pour 
l’emploi, la formation et la trans-
formation productive et écolo-
gique réunira l’ensemble des ac-
teurs sociaux et économiques 
pour les mobiliser en faveur des 
grands objectifs du quinquen-
nat : la création de cinq millions 
d’emplois, un accès massif des 
travailleurs et des travailleuses à 
la formation, le redressement et 
le développement des services 
publics.
Dans le même élan, des confé-
rences régionales et territo-
riales réuniront les représen-
tants des salariés, ceux du patro-
nat, ceux des institutions finan-
cières (banques et assurances), 
les élus locaux, régionaux, natio-
naux et européens, les associa-
tions, les administrations éco-
nomiques. Elles établiront des 
objectifs précis de préservation 
d’emplois (là où menacent délo-
calisations et suppressions d’ef-
fectifs), de créations d’emplois 
dans l’agriculture, l’industrie, le 
bâtiment et les services, de créa-
tions d’emplois dans les services 
publics (hôpitaux, enseignement, 
recherche, police, justice, trans-
ports, énergie…) et des plans 
précis de formation pour per-
mettre à toutes celles et tous 
ceux qui le souhaitent d’exercer 
efficacement ces emplois. Elles 
énonceront les moyens à mo-
biliser pour aider les TPE-PME à 
contribuer à ces objectifs, les de-
voirs qui incomberont aux grands 
groupes donneurs d’ordres pour 
contribuer au développement du 
tissu économique local au lieu 
de le pressurer, et ceux qui in-
comberont aux banques pour 
mettre à la disposition des ac-
teurs économiques l’argent né-
cessaire. La conférence natio-
nale intégrera ces objectifs et 
ces engagements dans une stra-
tégie à l’échelle du pays, amor-
çant un nouveau type de plani-
fication démocratique et décen-
tralisée.
Parallèlement à cette pression 
sociale et politique sur les choix 
économiques des entreprises 
et des banques, de nouveaux 
moyens institutionnels et finan-
ciers d’agir sur le comportement 
des acteurs économiques seront 
instaurés par la loi :

– Restauration des comités d’en-
treprises et renforcement de 
leurs prérogatives économiques, 
au-delà d’un simple droit de veto 
suspensif sur les licenciements, 
jusqu’à un droit d’intervention et 
de décision sur les choix de ges-
tion, assorti d’un accès aux cré-
dits bancaires pour réaliser les 
projets portés par les salariés ;
– Mise en place d’un pôle finan-
cier public.
– Modulation de l’impôt sur les 
sociétés et des cotisations so-
ciales patronales en fonction du 
comportement des entreprises 
en matière d’emploi, de salaires 
et de formation.
– Appropriation publique et so-
ciale des groupes stratégiques 
dans les grandes filières indus-
trielles.
– Recherche de nouvelles coopé-
rations économiques en Europe 
et dans le monde.

...et tout de 
suite des 

avances monétaires 
pour amorcer la 
nouvelle logique 
économique
Deuxièmement, l’augmentation 
attendue de la création de ri-
chesses ne sera pas immédiate. 
Elle se manifestera progressive-
ment car affirmer une nouvelle 
logique économique contre la 
logique du capital ne se fait pas 
du jour au lendemain : l’affronte-
ment prendra plusieurs années. 
Et pourtant, tout de suite, il faut 
dépenser des centaines de mil-
liards d’euros pour embaucher 
des fonctionnaires, développer 
les services publics, créer des 
emplois dans les entreprises et 
augmenter les salaires…
Cet article ne développe pas tout 
ce qu’implique, du point de vue 
économique, du point de vue po-
litique et du point de vue de l’in-
sertion de la France et de l’Eu-
rope dans l’économie mondiale, 
le déroulement d’un scénario qui 
commencera par une très forte 
impulsion d’embauches et de 
formations, avec les investisse-
ments correspondants, et d’ex-
pansion des services publics, et 
qui portera ensuite ses fruits en 
termes d’efficacité de l’écono-
mie et de « jours heureux » pour 
notre peuple : ce sera l’objet 
de prochaines publications. Ce 
qu’on doit cependant affirmer, 

c’est que ce scénario rend indis-
pensable une bataille immédiate 
pour que la création monétaire 
des banques et de la BCE pro-
cure aux agents économiques 
– et en particulier à l’État – les 
avances de fonds nécessaires 
aux dépenses qu’il est indis-
pensable d’engager aujourd’hui 
pour rendre possible les em-
bauches, la formation des travail-
leurs, les investissements maté-
riels et immatériels qui se tra-
duiront dans un an, cinq ans, dix 
ans, par l’augmentation de la 
création de richesses, et par les 
recettes correspondantes. Il faut 
donc engager sans attendre la 
bataille pour prendre le pouvoir 
sur l’utilisation de l’argent !
Nous proposons ainsi :
– La création d’un fonds de dé-
veloppement économique, social 
et écologique géré par la Caisse 
des Dépôts et Consignations. Il 
aura pour mission de financer 
des projets de développement 
des services publics, démocrati-
quement élaborés, décidés, exé-
cutés et contrôlés. Nous mène-
rons la bataille pour que la BCE 
avance à la Caisse des Dépôts 
les fonds nécessaires, à la place 
de la politique de quantitative ea-
sing (achats de titres sur le mar-
ché financier) qu’elle pratique 
aujourd’hui. Rappelons qu’entre 
février 2020 et novembre 2021 
la Banque de France a ache-
té, pour le compte de la BCE, 
290 milliards d’euros de titres 
de la dette publique française. 
Cette action sera prolongée à 
l’échelon européen, dans le but 
d’aboutir à la constitution d’un 
fonds européen.
– Une nouvelle orientation du 
crédit bancaire : sous l’impul-
sion des conférences pour l’em-
ploi, la formation et la transfor-
mation productive et écologique, 
avec l’appui d’un nouveau pôle 
financier public élargi par les 
nationalisations bancaires, et 
avec celui d’un fonds national 
et de fonds régionaux de bonifi-
cation des crédits pour l’emploi 
et la formation, les banques se-
ront amenées à réduire leur fi-
nancement des exportations de 
capitaux, des délocalisations, 
des placements financiers ; elles 
donneront la priorité au finance-
ment de projets répondant à des 
critères précis en matière écono-
mique (création efficace de va-
leur ajoutée dans les territoires), 
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sociale (développement de l’em-
ploi, des salaires, de la forma-
tion, amélioration des conditions 
de travail) et écologique (écono-
mies d’énergie et de ressources 
naturelles). Les crédits finançant 
ces projets bénéficieront de taux 
d’autant plus réduits qu’ils seront 
plus efficaces en termes de créa-
tions d’emplois et de formation. 
Rappelons que les crédits ban-
caires aux entreprises ont aug-
menté de 163 milliards entre fé-
vrier 2020 et novembre 2021. La 
Banque de France, après avoir 
vérifié le potentiel de création de 
valeur ajouté de chaque projet, 
inscrira les crédits accordés pour 
sa réalisation parmi ceux qui bé-
néficieront du refinancement de 
la BCE au taux le plus favorable 
(actuellement -1 %).
– Un plan spécial de crédits su-
perbonifiés pour les TPE-PME 
qui s’engageront à maintenir et 
à développer l’emploi, la forma-
tion, la création de valeur ajoutée 
et la qualité de l’environnement. 

Avec une dépense annuelle de 
20 milliards d’euros de fonds pu-
blics, ce dispositif pourrait mobi-
liser plusieurs centaines de mil-
liards de crédits à taux nul ou né-
gatif pour 1,6 millions de TPE ou 
de PME6.
Ces avances de fonds initiales 
permettraient d’opérer très vite 
les créations d’emplois et les ac-
tions de formation nécessaires 
pour mettre l’« offre » en état de 
satisfaire la demande accrue qui 
résultera de l’augmentation des 
salaires, de l’emploi et des ser-
vices publics. Le surcroît de ri-
chesses obtenu au bout de cinq 
ans sera la garantie que cette 
création monétaire ne sera pas 
inflationniste, contrairement à 
celle que pratiquent aujourd’hui 
les banques et les banques cen-
trales.
L’histoire est de nature à éclairer 
la nouvelle logique dont ces dis-
positions sont porteuses. Nous 
sommes dans une crise d’une 
profondeur inouïe, peut-être à 

peine comparable à celle des 
années 1930-1940. Or alors, au 
lendemain de la guerre, il avait 
fallu plusieurs années d’avances 
monétaires et de déficit public 
avant de trouver les voies d’un 
progrès plus autoentretenu.
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